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Conséquences de l'élection présidentielle en Colombie
Question écrite n° 16509

Texte de la question

M. Emmanuel Duplessy alerte M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur les conséquences de
l'élection présidentielle en Colombie pour les défenseurs des droits humains, les minorités et les opposants
politiques. L'élection à la présidence de la République de Colombie de M. Abelardo de la Espriella, figure de
l'extrême droite colombienne, suscite de nombreuses inquiétudes parmi les organisations de défense des droits
humains et une partie de la société civile colombienne. Au cours de sa campagne, le président élu a multiplié les
déclarations particulièrement agressives à l'égard de ses opposants politiques, des organisations progressistes
et de plusieurs minorités. Il a notamment été critiqué pour des propos misogynes et homophobes, pour sa
proximité avec certaines figures de l'extrême droite internationale, ainsi que pour son soutien à des politiques
sécuritaires extrêmement répressives inspirées notamment du modèle salvadorien. Ces inquiétudes s'inscrivent
dans un contexte déjà marqué par une forte dégradation de la situation sécuritaire dans plusieurs régions
colombiennes. Les organisations internationales documentent régulièrement les menaces, intimidations et
assassinats visant des responsables syndicaux, des journalistes, des défenseurs des droits humains, des
responsables communautaires, des élus locaux ainsi que des militants écologistes et autochtones. Dans ce
contexte, il souhaiterait connaître l'analyse du Gouvernement sur les conséquences de cette alternance politique
pour l'État de droit, les libertés publiques et la protection des droits fondamentaux en Colombie. Il lui demande
également quelles initiatives diplomatiques la France entend porter, en lien avec ses partenaires européens, afin
de soutenir les défenseurs des droits humains, les organisations de la société civile et les populations
vulnérables susceptibles d'être exposées à des discriminations ou à des persécutions. Enfin, il souhaite savoir si
le Gouvernement envisage de renforcer les dispositifs permettant d'accueillir ou de protéger les ressortissants
colombiens qui feraient l'objet de menaces graves en raison de leur engagement associatif, syndical, politique
ou de leur appartenance à une minorité particulièrement exposée.
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